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Investissements d’avenir

Action : «Projets agricoles et agroalimentaires d’avenir (P3A) »

Modernisation des serres et des équipements 
dans les secteurs horticole et maraîcher 

DEMANDE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION
N° de dossier  M ou H ………………………………….

 PORTEUR DE PROJET
	Nom/Prénom ou raison sociale pour les personnes morales (tel qu’indiqué dans les statuts) : 

_________________________________________________________________________

N° de SIRET : /__/__/__/ /__/__/__/ /__/__/__/ /__/__/__/__/__/



	Adresse : 

__________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________

Code postal : /__/__/__/__/__/          

Commune : _____________________________________________________________________



	Date réelle de fin de travaux : /__/__/ /__/__/ /__/__/__/__/




Réservé à FranceAgriMer

	
	Date de réception
	Date de transmission DDT

	FranceAgriMer
	
	


PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET REALISE
	
	Montant (€)
	Part (%)
	 Taux et durée des prêts

	Coût des investissements réalisés
	
	100 %
	

	Autofinancement
	
	
	

	Prêts
	
	
	

	Prêts bonifiés
	
	
	

	Prêts à taux zéro
	
	
	

	Aides publiques
	
	
	

	Détail des aides publiques:

	PIA FranceAgriMer
	
	
	

	ADEME hors PIA
	
	
	

	Collectivités territoriales
	
	
	

	FEADER
	
	
	

	Equivalence prêts bonifiés ou prêts à taux 0
	
	
	

	Autres 

	
	
	

	Détail des aides privées :

	Certificat d'économie d'énergie :

- hypothèse en €/KWh

- valorisation sur l'ensemble du projet
	
	
	

	Autres 3
	
	
	


· Le projet d’aménagement concerne-t-il une serre en location ?


   non
     oui
Durée du bail : /__/ ans

· Le projet ou une partie du projet est-il financé par un crédit bail ?


   non
     oui
Durée du bail : /__/__/ ans


Si oui : organisme : ________________________________________________


Investissements concernés : _________________________________________

_________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________
Etat récapitulatif des factures

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Colonnes réservées à FranceAgriMer

	N° de poste
	Libellé du poste de dépenses éligibles
	Fournisseurs
	N° de la facture
	Date d’édition
	Date d’acquittement
	Coût HT des factures

(€)
	Total par poste (€) (1)
	Aide de FranceAgriMer sollicitée
	Coût HT

agréé (€)
	Total par poste agréé (€)

	
	
	
	
	
	
	
	
	 OUI

 NON


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	 OUI

 NON


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	 OUI

 NON


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	 OUI

 NON


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


(1) Montant à reporter dans le tableau suivant, colonne « Montant global HT »

Etat récapitulatif par poste des dépenses réalisées et montant de l'aide demandée 

Utiliser une ligne par poste et par serre. Si un poste concerne plusieurs serres, il convient d’effectuer une répartition entre les différentes serres, au prorata de la surface ou de la quantité. 

	
	
	
	
	
	
	Colonne réservée à FranceAgriMer
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° du poste
	Libellé du poste 
	A / C

	N° de serre
	Type de serre
	Montant global HT des factures (€)
	Montant global HT (€) 
	Surface (m²) ou quantité
	Taux d’aide (%)
	Montant de la subvention demandée
 (€)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


INDICATEURS ECONOMIQUES ET FINANCIERS
	Libellé
	Après réalisation 
du projet *

	Chiffre d’affaires (CA) en K€
	

	Pour le secteur horticole : part d’achat revente dans le CA
	

	Excédent Brut d’Exploitation  (EBE) en €
	

	Capacité d’autofinancement (CAF) en €
	

	Dettes moyen long terme (DMLT) en €
	

	Trésorerie en €
	

	Capital social en €
	

	Unité de Travail Annuel (UTA)

	- Exploitants
	

	- Salariés permanents
	

	- Salariés temporaires
	

	Volume commercialisé par production préciser l’unité
	

	Autres indicateurs à préciser selon l’objectif du projet : Ex. CA à l’export en €, Valorisation unitaire moyenne, Marge, rendement à l’ha…
	

	
	

	
	


INDICATEURS TECHNIQUES
	Libellé
	Après réalisation 
du projet *

	Surface totale de serres en ha
	

	Surface totale de cultures extérieures en ha
	

	Surface totale de production en ha
	

	Puissance du parc de serres en W/m²
	

	

	INDICATEURS ECO-CONDITIONNALITE

	

	Consommation énergétique par combustible en quantité

	- gaz naturel en kWh PCS/m²
	

	- propane/butane en tonne/m²
	

	- fioul en litre/m²
	

	Consommation énergétique par combustible en coût

	- gaz naturel en €/m²
	

	- propane/butane en €/m²
	

	- fioul en €/m²
	

	Consommation en eau en m3 
	

	Intrants phytosanitaires : IFT (Indice de fréquence de traitements)
	

	Autres indicateurs à préciser pour les principaux impacts relatifs à l’éco-conditionnalité
	

	
	


* Une fois le paiement effectué et conformément à l’article 8 point 3) de la convention, les indicateurs seront demandés pour les exercices réalisés n+1 et n+2 (n étant l’année de la réalisation du projet).

	Pièces à joindre
	Pièce 
jointe
	Sans
objet

	Demande de versement de paiement complétée et signée (Annexe 5)
	 original 
	⁭
	 

	R.I.B.
	 
	⁭
	 

	Factures acquittées des travaux et investissements réalisés (selon le cahier des charges paragraphe 7)                        
	copies des factures 
	⁭
	 

	Relevés de compte à défaut d'acquittement des factures (à joindre si factures non acquittées selon les modalités du paragraphe 7)
	copies
	⁭
	⁭

	Courrier de renonciation (poste non effectués)
	original
	⁭
	⁭

	Attestation d'assurance des structures construites, ou aménagées (sauf Aire de culture) 
	original
	⁭
	⁭

	Avis de paiement des aides publiques déjà versées
	original
	⁭
	⁭

	Dans le cas d'un financement avec crédit bail (aide est versée au bailleur)

	L'attestation du bailleur indiquant le montant du solde dû par le preneur et le nombre d'annuités restantes
	original
	⁭
	 

	Le courrier du bailleur s'engageant à déduire l'aide de la valeur du capital à amortir
	original
	⁭
	 

	Un RIB au nom du bailleur
	original
	⁭
	 


ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR 
J'atteste (nous attestons) sur l'honneur : 

· que je respecte les normes minimales requises dans le domaine de l'environnement attachées à l'investissement concerné par la demande d'aide,

· que je suis à jour de mes obligations fiscales et sociales légalement exigibles aux régimes de base obligatoires de protection de salariés et de non salariés,

· que je tiens une comptabilité conforme au "Plan comptable" et que je suis soumis à l'imposition T.V.A., selon le régime normal ou simplifié agricole (R.S.A.),

· que le projet d’investissement ne fait pas par ailleurs l’objet d’une demande de financement au titre des fonds opérationnel dans le cadre de l’OCM fruits et légumes, pour les mêmes investissements;

· l'exactitude des renseignements concernant ma situation et concernant le projet d'investissement,

· que j'ai pris connaissance des sanctions encourues en cas de non respect des dispositions du cahier des charges en vigueur.

Je m’engage (nous nous engageons) à :

· restituer les données nécessaires au suivi et à l’évaluation du projet dans le cadre de la présente demande de subvention ou sur demande de FranceAgriMer ;
· mentionner le soutien apporté par le PIA dans mes (nos) actions de communication, ou la publication des résultats du projet, avec la mention unique : « Ce projet a été soutenu par le Programme d’Investissements d’Avenir », accompagnée du logo du Programme d’Investissements d’Avenir. 
Je m’engage (nous nous engageons) durant la période de 5 ans à compter de la date de signature de la convention par FranceAgriMer à :

· informer FranceAgriMer, de toute modification (raison sociale, projets, liquidation judiciaire…) dans les 30 jours suivants ces modifications ;

· maintenir les installations faisant l’objet de la demande en bon état de fonctionnement et pour un usage identique ;

· en cas de changement de statut à ce que la nouvelle structure respecte les critères d’éligibilité et les conditions fixées dans le cahier des charges de l’appel à projets ;

· transmettre par acte notarial l’ensemble des obligations prévues par la convention à un éventuel repreneur ainsi que les pièces justificatives des investissements réalisés :

· se soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et/ou sur place ;

· conserver l’ensemble des pièces jsutificatives des investissements réalisés pendant les 3 années suivant la fin des engagements.
Je suis informé (nous sommes informés) que :

· tout paiement ou document (acceptation du devis, bon de commande, bon de livraison et factures) établi entre le fournisseur et moi-même antérieur à l’ACT ou postérieur à la date maximale de fin de travaux sont inéligibles et ce quel que soit le mode de financement (prêt, crédit bail, autofinancement)

· la subvention peut-être revue à la baisse ou annulée dans le cas de modifications du projet ou des critères d’éligibilité (statuts,…)

· la subvention peut-être revue à la baisse ou annulée à la suite de l’instruction de la demande de versement. 

· la subvention totale prévisionnelle figurant à la convention ne pourra pas faire l’objet d’une augmentation suite à des modifications ou à des augmentations de coûts.

Fait à  _______________________________________________, le /__ __/ /__ __/ /__ __/

Nom et signature







�	 Préciser


�	 A pour Aménagement, C pour Construction


�	 Le montant de l’aide n’est qu’indicatif. Le montant maximum prévisionnel de l’aide peut être réduit pour tenir compte des factures ou partie de factures non éligibles. Indiquer 0 si le financement de FranceAgriMer n’est pas sollicité pour l’investissement présenté.


�	 Nom et signature (du demandeur (si individuel) ou de l’ensemble des associés (si GAEC) ou de l’ensemble des associés exploitants détenant chacun au moins 10% du capital social légal (si autre sociétés).
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